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Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 

Relative  aux  attributions  des  Conseils  de  guerre  et  de  révision^ 

Du  27  Fructidor  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T iE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution 

du  9 Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  bon  ordre  et  la  discipline  des 
armées  exigent  la  plus  grande  célérité  dans  l’exercice  de  la  justice  militaire. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Les  conseils  de  guerre  établis  par  l’article  XIX  de  la  loi  du  i8  vendémiaire 
an  VI,  conn^i^'^ont , concurremment  avec  ceux -créés  par  la  loi  du  i3  brumaire  an 
V,  de  tous  les  délits  militaires.  , 

II.  En  cas  d’annullation  d’un  premier  jugement,  le  conseil  de  révision  fait, 
conformément  à l’article  XXII  de  la  loi  du  i8  vendémiaire,  l’envoi  des  pièces  et 
de  sa  décision  au  conseil  de  guerre  de  la  même  division  qui  n’a  pas  connu  de 
l’a  {faire. 

IJI.  Si , diaprés  l’exposé  du  capitaine-rapporteur  près  chaque  conseil  de  guerre,- 
sur  la  quantité  et  la  nature  des  affaires  dont  il  est  chargé  , il  est  Jugé  nécessaire  de 
lui  adjoindre  provisoirement  un  ou  plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  marche 
de  la  justice,  le  président  du  conseil  en  fait  la  demande  au  commandant  en  chef 
de  la  division  qui  nomme  ces  substituts.  ' ' 
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Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de  capitaine  ou  dans  celui  de  lieutenanf. 

La  diuëe  des  fonctions  de  substitut  ne  peut  excéder  trois  mois;  après  ce  délai, 
ils  peuvent  être  continués  ou  remplacés  au  besoin,  sur  la  demande  du  président 
du  conseil  de  guerre. 

IV.  Pareillement,  s’il  est  jugé  nécessaire  d’adjoindre  au  greffier  près  chaque 
conseil  de  guerre  un  ou  plusieurs  commis,  le  capitaine- rapporteur  les  nomme. 

La  durée  de  leurs  loncUons  est  la  même  que  celle  des  substituts  du  rapporteur. 

V.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses  membres,  le  président  excepté , les- 
rapports  à faire  sur  les  jugemens  soumis  à la  révision. 

VI.  Le  chef  de  l’état-major  d’une  division  ne  peut  être  membre  des  conseils  de 
guerre  ni  du  conseil  de  révision. 

VIL  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à la  présente,  sont  abrogées.. 

yill.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou,  president  ; 

L.  Bonaparte,,  Genissieu,  Thiessé,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  27  Fructidor  au  VI  de  la  République  française.. 

Signé  P.  A..  Laloi  , président  ; 

GaraT  , Beenrenbroer  , Duffau  , Lassée  ,.  secrétaires.. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée exécutée , 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  27  Fructidor  an  VI  delà 
République  française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  ,.  signé  TreiehaRD  , président  ; 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  y Lagarde^ 

JLt  scellé  du  sceau  de  la  République.. 
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^ Paris.  De  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois  place  du  Carrousel. 


